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Soutien de la Suisse 
La Suisse est active au Mali depuis les années 1970. 
Selon la stratégie de coopération au développement 
2012-2015, elle concentre ses efforts pour améliorer 
la sécurité alimentaire, soutenir l’éducation de base 
et la formation professionnelle à travers une gestion 
publique locale renforcée. Pendant la crise, elle a 
maintenu ses projets à Sikasso. Suite à l’élection du 
gouvernement, des activités ont repris à Mopti et 
Tombouctou. La Division sécurité humaine (DSH) de 
la Direction politique (DP) s’investit au Mali pour le 
retour à la stabilité et le dialogue de réconciliation et 
soutient notamment l’Ecole du maintien de la paix. 
L’Aide humanitaire continue à apporter son soutien 
aux déplacés internes et aux réfugiés.
Gestion publique locale: responsabiliser et 
renforcer les institutions
La Suisse participe au renforcement des capacités 
techniques et de gestion des élus locaux et des ser-
vices publiques. Au niveau national, elle soutient le 
transfert de ressources du trésor public central vers 
les régions périphériques et la mobilisation de res-
sources gérées par les collectivités. Des programmes 
de citoyenneté renforcent les acteurs de la société 
civile. En 2013, la Suisse a apporté une contribution 
au PNUD pour l’organisation des élections présiden-
tielles et législatives et leur couverture par les médias 
indépendants. 
Éducation et formation professionnelle: des 
offres adaptées aux défis sociaux
La DDC appuie le système éducatif et des offres al-
ternatives. Elle s’engage pour un enseignement de 
qualité pour toutes et tous. Depuis 2008, quelques 
80’000 enfants déscolarisés bénéficient de cours 
accélérés ; 90% ont réintégré le système scolaire. De 
plus, 50 écoles mobiles se déplacent au gré des trans-
humances pour offrir une scolarité à plus de 1’000 
Au Mali, la Suisse s’engage dans la lutte contre 
la pauvreté en soutenant le développement ru-
ral et les économies locales, la gestion publique 
locale ainsi que l’éducation et la formation pro-
fessionnelle. Elle est active dans les régions de 
Sikasso au Sud, Mopti au Centre et Tombouctou 
au Nord. Elle soutient une transition pacifique 
et démocratique et apporte une aide humani-
taire aux victimes de la crise.
Contexte
L’élection présidentielle et législative de 2013 a mar-
qué le retour à l’ordre constitutionnel après la crise 
de 2012-2013. Des risques d’insécurité persistent 
encore au nord du pays. Avec une croissance démo-
graphique de 3%, le Mali compte 16 millions d’habi-
tants en 2014 dont la moitié a moins de 15 ans. Ils 
sont confrontés à d’importants défis en termes de 
formations et d’emplois. L’indice de développement 
humain 2012 positionne le Mali au 182e rang sur 
186 pays. L’agriculture reste le moteur de l’économie 
et occupe 80% de la population.
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mouvoir l’égalité hommes-femmes. De nombreuses 
femmes suivent une formation professionnelle dans 
la transformation agroalimentaire par exemple. Les 
cours d’alphabétisation proposés aux nomades en 
lien avec la gestion des ressources naturelles favo-
risent leur reconnaissance sociale. Au niveau cultu-
rel, la Suisse soutient la réhabilitation des manus-
crits et mausolées inscrits au patrimoine mondial de 
l’UNESCO endommagés par la crise.
Partenaires
 › Partenaires suisses: Helvetas-Swiss Intercoopera-
tion, Swisscontact, Caritas, Fondation suisse de 
déminage, Mine Advisory Group 
 › Partenaires maliens: ministères, autorités régio-
nales, intercollectivités et collectivités, organisa-
tions socio-professionnelles, Centre international 
d’expertises et de formation (CIEF), Formation 
Sans Frontières, Croix Rouge, Kéné Conseils
 › Partenaires bilatéraux et multilatéraux: Coopéra-
tion danoise, LuxDev, Danish Refugee Council, 
BM, BAD, CICR, HCR, PAM, OCHA, UNICEF, FAO, 
UNESCO, UNHAS (service aérien humanitaire)
Budget 2014 par thème et source de 
financement (en mio. CHF) 
DDC: Coopération au développement 23.5
DDC: Aide humanitaire 6.5
DP: Division sécurité humaine 0.7
Total  30.7
enfants nomades, dont la moitié de filles. La DDC en-
courage aussi la mise en place de formations profes-
sionnelles adaptées aux besoins du marché du travail. 
Développement rural et économies locales: 
des filières de production organisées
La Suisse soutient la réalisation d’infrastructures 
rurales et renforce les organisations socio-écono-
miques dans la défense de leurs intérêts. Des amé-
nagements hydro-agricoles, des pistes rurales ou 
encore des parcs à bétail dynamisent les économies 
des communes rurales. Depuis 2009, environ 2’500 
exploitations familiales et 25 entreprises rurales ont 
aménagé plus de 300 hectares de cultures maraî-
chères. Près de 40’000 agriculteurs dont 30% de 
femmes ont bénéficié d’une augmentation de 25% 
de leur revenu.
Aide humanitaire: prévention des risques, 
protection des civils et aide à la survie
Selon sa stratégie 2013-2016 pour l’Afrique de 
l’Ouest, l’Aide humanitaire assiste et protège des 
groupes de personnes particulièrement vulnérables: 
les déplacées internes (200’000 début 2014) et les 
populations hôtes, ainsi que les réfugiés dans les 
pays voisins (170’000 début 2014). Elle œuvre pour 
un meilleur accès aux victimes au Nord du pays et 
met à disposition des soutiens financiers et des ex-
perts du Corps suisse d’aide humanitaire aux organi-
sations internationales.  
Coopération multilatérale
La Suisse travaille avec la Banque mondiale (BM) et 
d’autres partenaires bilatéraux dans le soutien à la 
gestion publique locale. Elle contribue à des projets 
de la Banque africaine de développement (BAD) pour 
améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement en mi-
lieu rural.  
Thèmes transversaux : genre et culture
Dans toutes ses démarches, la Suisse veille à pro-
Faits et chiffres (source : Indicateurs du développement mondial 2013 de la Banque mondiale)
Superficie  1’240’190 km2
Population     15.840 millions 
Taux annuel de croissance démographique (depuis 1990)    3.0 %
Espérance de vie femmes / hommes    52.5 / 50.3 ans
Taux d’analphabétisme des adultes femmes / hommes   79.7 / 56.6 %
Produit intérieur brut PIB par habitant  683.5 USD
Part de la population disposant de moins de 2 USD / jour   78.7 %
Pour une souveraineté alimentaire: la 
DDC soutient le développement rural 
par les exploitations agricoles et les 
organisations paysannes.
Une école de qualité: la DDC distribue 
des malles contenant du matériel pé-
dagogique pour soutenir l’éducation.
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Une société démocratique: la DDC 
encourage la participation au proces-
sus électoral grâce à la distribution de 
matériel d’information. 
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